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Introduction 

Le conseil confe de ral de la rentre e est habituellement l’occasion de discuter de la conjoncture 
politique afin de s’assurer que nous en partageons la me me compre hension, et de prendre 
connaissance collectivement de nombreux travaux de la CSN en cours ou a  venir. 
 
L’analyse qui suit pre sente de multiples enjeux politiques susceptibles de retenir notre 
attention, que ce soit a  l’e chelle internationale, fe de rale ou que be coise et d’autres qui sont 
internes au mouvement. É videmment, il y aura une pression le gitime pour que la CSN 
re ponde pre sente et soit de tous les fronts. A  l’e gard de ce contexte, nous devons nous 
rappeler que le conseil confe de ral, lors de sa re union tenue en mars 2024, a adopte  une 
re solution selon laquelle la CSN, les fe de rations et les conseils centraux font de la lutte pour 
un re seau de la sante  et des services sociaux vraiment public une priorite  d'action de tout le 
mouvement. Nos pre occupations quant a  la privatisation et a  la centralisation du re seau ne 
sont pas dissipe es au cours des derniers mois, bien au contraire. Ainsi, cette priorite  adopte e 
re cemment en instance demeure de mise au cours des prochains mois.  
 
Cela veut-il dire que nous devons mettre en veilleuse la mobilisation des travailleuses et des 
travailleurs sur d’autres enjeux politiques? Non, cela serait irre aliste. Cependant, nous 
devrons e tre conscients d’une chose : voter des priorite s implique aussi de devoir faire une 
re flexion sur le dosage des e nergies de mobilisation.
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Conjoncture internationale : 
contrer la montée de la droite et promouvoir la paix 

A  l’e chelle internationale, les derniers mois qui se sont e coule s ont e te  marque s par une 
monte e inquie tante de la droite populiste, ainsi que par les guerres et leurs effets sur les 
populations. 
 
Én Éurope, les e lections europe ennes de juin dernier ont e te  l’occasion de gains pour 
l’extre me droite, en particulier en France et en Allemagne. Le parlement europe en est 
maintenant compose  de pre s de 20 % par des membres de partis populistes ou d’extre me 
droite, devant les partis sociaux-de mocrates. Les le gislatives françaises ont aussi vu le 
Rassemblement national gagner un nombre appre ciable de sie ges, et ce, me me si la gauche a 
cre e  une surprise au deuxie me tour en de crochant plus de sie ges que les autres tendances 
politiques. Lorsqu’on ajoute a  ce portrait que l’Italie et la Hongrie sont dirige es par l’extre me 
droite, et que ce courant politique participe aux gouvernements ne erlandais, finlandais et 
slovaque, il ne fait aucun doute que l’extre me droite devient un acteur politique de plus en 
plus significatif. L’Ame rique latine n’est pas non plus e pargne e, avec l’e lection re cente du 
libertarien extre miste Javier Milei en Argentine. 
 
La « normalisation » des discours radicaux pro nant un conservatisme sur le plan identitaire 
et social y est pour quelque chose. On doit sans doute y voir e galement une forme de vote de 
protestation des e lectrices et des e lecteurs qui sanctionnent les courants politiques a  la te te 
de leur pays dans un contexte d’inflation et de crise du cou t de la vie. 
 
Én revanche, l’exemple europe en nous enseigne aussi que l’extre me droite peut e tre 
contenue, voire battue en bre che. Én France, la capacite  des partis de gauche a  surmonter 
leurs divisions pour faire bloc leur a permis d’inscrire un meilleur score qu’anticipe  au 
deuxie me tour des le gislatives, et ce, bien qu’ils n’aient pas re ussi a  s’imposer par la suite 
dans le cadre de la nomination du premier ministre. Autre exemple, cet e te , au Royaume-Uni, 
apre s des e ruptions de violence raciste base es sur de faux pre textes, des milliers de 
personnes ont manifeste  dans plusieurs villes pour marquer leur opposition au racisme et a  
l’islamophobie.  
 
La droite populiste est e galement bien ancre e aux É tats-Unis, alors que la campagne 
e lectorale pre sidentielle bat son plein, marque e par une polarisation politique sans 
pre ce dent. Le retrait de Joe Biden au be ne fice de Kamala Harris a cre e  une vague d’enthou-
siasme chez les de mocrates, mais rien n’est encore joue . L’e ventuel retour de Trump a  la 
Maison Blanche serait dangereux sur le plan de la de mocratie, lui qui a tout fait pour contrer 
la transition pacifique du pouvoir en fin de mandat et qui promet des repre sailles contre ses 
opposants politiques. 
 
Én fait, Donald Trump a toutes les caracte ristiques d’un dirigeant autoritaire : il re prime la 
dissidence, politise les institutions inde pendantes, re pand la de sinformation, prend pour 
cible des communaute s vulne rables et promeut les discours haineux, entrave les processus 
e lectoraux et la transition pacifique du pouvoir, alimente la violence et re clame un pouvoir 
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exe cutif renforce , au-dessus des lois et me me de la constitution. Ses politiques sociales sont 
tout aussi extre mes. Par exemple, le Parti re publicain projette de mener la plus large 
ope ration de de portation de personnes immigrantes de l’histoire des É tats-Unis, d’abolir le 
ministe re de l’É ducation et de re introduire les baisses d’impo t fortement be ne fiques aux plus 
riches qui ont e te  instaure es durant son mandat. 
 
Il faudra voir, par ailleurs, ce que signifierait une e ventuelle e lection de Kamala Harris. 
L’e lection d’une premie re femme et de surcroî t une femme racise e serait un moment 
historique pour nos voisins du Sud. Cela dit, sur le plan des orientations politiques, il reste 
plusieurs questions. S’inspirera-t-elle des politiques de Joe Biden? Les quatre anne es du 
pre sident sortant auront e te  marque es par des re formes e conomiques tre s importantes qui 
ont e te  sous le signe d’un interventionnisme e tatique renouvele . On peut citer la loi 
ame ricaine sur les infrastructures (Bipartisan Infrastructure Law) en 2021, la loi sur les semi-
conducteurs (CHIPS Act), la loi sur la science et la loi sur la re duction de l’inflation (Inflation 
Reduction Act) en 2022. La pre sidence Biden a e galement appuye  d’importantes re formes 
prosyndicales (notamment la loi pour prote ger le droit a  la syndicalisation - Protecting the 
Right to Organize Act et la loi sur le droit a  la ne gociation collective dans le secteur public - 
Public Service Freedom to Negotiate Act), mais ces re formes le gislatives sont pour l’instant 
bloque es au Se nat par les re publicains. L’administration Biden a e galement cre e  un groupe 
de travail, dirige  par la vice-pre sidente Harris, afin de favoriser le droit a  la syndicalisation et 
contrer l’union busting (pratiques antisyndicales des employeurs visant a  contrer le droit 
d’association). 
 
Én matie re commerciale, l’administration Biden a poursuivi le leitmotiv America first de 
l’administration Trump de savantageant, par exemple, les fournisseurs canadiens dans le 
cadre des projets d’infrastructures ame ricaines, ou plus re cemment en rehaussant les droits 
de douane sur le bois d’œuvre, ce qui est totalement contreproductif autant pour les 
travailleurs d'ici que pour les consommateurs ame ricains. 
 
La pre sidence Biden n’est donc pas exempte de tout reproche. Élle s’est montre e fortement 
belliciste, ce qui a contre  les efforts internationaux de paix ou d’apaisement des tensions dans 
plusieurs re gions du monde, notamment a  Gaza. Élle a re cemment e dicte  un de cret visant a  
restreindre l'acce s des migrants sans papier au pays et a  rendre plus difficile l'obtention de 
l'asile. Énfin, me me si elle a fait progresser conside rablement les politiques environne-
mentales du pays, en particulier par le soutien aux e nergies propres, l’administration Biden 
n’a pratiquement pas adopte  de mesures visant a  re duire la de pendance au pe trole. 
 
La monte e des ide es de la droite sociale en dehors de nos frontie res a des impacts ici me me. 
Par exemple, malgre  un large consensus social du Que bec pour le droit a  l’avortement, il ne 
fait pas de doute que le mouvement anti-choix se sent ragaillardi par les reculs enregistre s 
aux É tats-Unis, afin de contester le droit des femmes et des personnes a  disposer librement 
de leur corps. Én juin dernier, ce droit a e te  conteste  par une soi-disant Marche pour la vie. Au 
Que bec, il s’agissait d’une premie re fois qu’une telle marche e tait organise e, soutenue par 
l’e glise et les mouvements de droite. On voit e galement, de ce co te -ci de la frontie re, une 
augmentation des e ve nements haineux envers la communaute  LGBTQ+. Devant ces menaces, 
la CSN ripostera! 
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Dans un autre ordre d’ide es, nous devons de crier la situation humanitaire a  Gaza qui est 
comple tement catastrophique. A  la suite des attentats horribles du 7 octobre 2023 perpe tre s 
par des groupes arme s lie s au Hamas, Israe l s’emploie dans un ve ritable massacre en 
assie geant les gazaoui-es : coupe des services essentiels a  la population et de l'aide humanitaire, 
interdiction des corridors humanitaires, bombardements et attaques arme es des lieux 
publics et des re sidences. Les populations gazaouies n’ont simplement nulle part ou  se 
re fugier, prises en souricie re par l’arme e israe lienne. 
 
Les deux bellige rants ont commis des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite  qui 
doivent tous e tre de nonce s et pour lesquels des comptes doivent e tre rendus. Cela dit, nous ne 
pouvons pas non plus mettre dos a  dos les Palestiniens et les Israe liens dans ce conflit. Israe l 
me ne depuis de nombreuses anne es un re gime d’apartheid en territoire palestinien occupe , 
notamment par l’occupation militaire et la colonisation du territoire. La crise actuelle ne peut 
e tre comprise qu’a  la lumie re du durcissement syste matique de ces politiques haineuses et 
discriminatoires. Un rapport de l’Organisation des Nations unies (ONU) stipule qu’il existe 
« des motifs raisonnables » de croire qu’Israe l a commis plusieurs « actes de ge nocide1. » 
 
Devant ce conflit qui perdure, et particulie rement depuis l’assassinat du chef politique du 
Hamas, Ismae l Haniyeh, en juillet, le risque d’embrasement re gional n’a jamais e te  aussi grand. 
L’Iran, leurs allie s houtistes (rebelles ye me nites) et du Hezbollah, ainsi que la Turquie sont au 
nombre de ceux qui ont menace  Israe l d’une escalade militaire qui pourrait bien se mate rialiser. 
 
Plus que jamais, la communaute  internationale doit se mobiliser en faveur d’un cessez-le-feu 
imme diat, d’une leve e du blocus sur l’aide humanitaire, de la libe ration de tous les otages et de 
toutes les autres personnes de tenues sans proce dure le gale, ainsi que d’une solution politique a  
deux É tats garante d’une paix juste et durable. Nous devons exiger d’Israe l qu’il mette fin a  
l’occupation de la Palestine et qu’il de mante le toutes les colonies qui y sont pre sentes.  
 
Nous devons e tre critiques des positions canadiennes a  l’e gard d’Israe l. Si le Canada a 
re cemment demande  un cessez-le-feu dans ce conflit, l’appui syste matique du Canada a  Israe l 
sur la sce ne internationale depuis 2014 a nui aux efforts visant a  freiner la monte e de 
l’extre misme de l’administration israe lienne. Le Canada doit condamner sans ge ne les crimes 
de guerre d’Israe l. Nous devons aussi de noncer l’attitude des institutions d’enseignement 
supe rieur qui ont appele  a  la judiciarisation, voire a  la re pression des mouvements de 
contestation de la guerre, au lieu d’emprunter la voie du dialogue avec les e tudiantes et les 
e tudiants actuellement mobilise s sur les campus.  
 
La CSN a re pondu pre sente dans le cadre des mobilisations pour une paix a  Gaza et pour des 
initiatives humanitaires visant a  soulager le peuple palestinien. Nous allons continuer! 
 
La CSN continuera de surveiller les situations de conflit ailleurs dans le monde, comme en 
Ukraine ou au Soudan, ou encore les situations politiques troubles comme en Haî ti ou  nous 
nous sommes unis avec d’autres organisations syndicales francophones pour exprimer notre 

 
1  [www.news.un.org/fr/story/2024/03/1144356] 
 

http://www.news.un.org/fr/story/2024/03/1144356
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solidarite  avec le peuple haî tien. Ét au-dela  des conflits arme s, nous devrons enfin surveiller 
les affrontements ge opolitiques d’importance, notamment celui entre la Chine et les É tats-
Unis qui pourrait entraî ner des re percussions politiques et e conomiques ici me me.  

Conjoncture canadienne : un danger nommé Poilievre 

Au fe de ral, nous entrons dans une anne e e lectorale. La re gle des e lections a  date fixe nous 
projette un appel aux urnes en octobre 2025. Or, si le gouvernement est de fait sur un vote de 
confiance, le scrutin pourrait e tre devance . C’est pourquoi le vote sur le prochain budget, en 
mars ou en avril prochain, pourrait s’ave rer un e ve nement de terminant. 
 
Le moins que l’on puisse dire, c’est que le Parti libe ral de Justin Trudeau est en mauvaise posture. 
Depuis plus d’un an, il traî ne dans les sondages. Selon le site Qc125.com, fin aou t, le Parti 
conservateur de Pierre Poilievre re colte 42 % des intentions de vote, contre seulement 24 % 
pour les libe raux, ce qui leur permettrait d’espe rer autour de 214 sie ges aux Communes, soit 
bien au-dessus du chiffre magique de 172 pour de crocher un mandat majoritaire. Depuis la 
perte d’une e lection comple mentaire au printemps a  Toronto dans un cha teau fort libe ral, des 
appels se sont fait entendre pour exiger de Justin Trudeau sa de mission. Ét me me au Que bec, ou  
la place des conservateurs est plus faible qu’ailleurs, ceux-ci montent dans les intentions de vote. 
La projection actuelle leur donnerait environ 14 sie ges, contre 10 pre sentement. Sans laisser 
entrevoir une e ventuelle vague bleue au Que bec, si ces projections se mate rialisent, ce serait le 
meilleur score des conservateurs au Que bec depuis 1988! 
 
Aux yeux de l’opinion publique, le gouvernement de Justin Trudeau apparaî t use  apre s 9 ans 
au pouvoir et peu re actif relativement aux proble mes que vit la population comme l’inflation 
ou la crise du logement.  
 
Pourtant, en matie re de travail, son bilan est relativement positif : 

✓ Il a e dicte  des dispositions anti-briseurs de gre ve, ce que nous revendiquions depuis des 
de cennies.  

✓ Il a proce de  a  de nombreuses bonifications de normes fe de rales du travail :  

• dix jours de conge  paye  pour des raisons me dicales pour les travailleurs du secteur 
prive ; 

• trois jours de conge  paye  lie s a  la perte de grossesse;  

• 16 semaines de conge  lie es au placement d’un enfant; 

• renversement du fardeau de preuve avec l'instauration de la pre somption du statut 
de salarie  pour les travailleurs a  la demande;  

• obligation des employeurs d’instaurer une politique du droit a  la de connexion.  

✓ Il a module  ses mesures de de veloppement e conomique dans le secteur des e nergies 
propres et des technologies propres de manie re a  les rendre plus attractives aux 
entreprises qui paient de meilleurs salaires, et ce, pour encourager la cre ation d’emplois 
de qualite .  
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Ét c’est sans compter les mesures adopte es dans les deux mandats pre ce dents :  l’augmentation 
du salaire minimum fe de ral et la Loi sur l’équité salariale entre autres. 
 
Il a e galement fait avancer plusieurs autres dossiers a  la faveur du progre s social, dont une 
nouvelle couverture de soins dentaires et une re forme projete e de l’assurance me dicaments. 
On peut qualifier de progressistes ses politiques budge taires et fiscales, qui impliquent une 
meilleure imposition des gains en capitaux et la re alisation de le gers de ficits en proportion 
du PIB, et ce, pour re pondre aux besoins de la population. 
 
Cependant, a  certains e gards, l’inaction du gouvernement est tout a  fait inacceptable. D’abord, 
en matie re d’assurance-emploi. Alors qu’il le promet depuis 2015, le gouvernement semble 
avoir abandonne  l’ide e de bonifier et de moderniser l’assurance-emploi. Re sultat : des 
milliers de travailleurs saisonniers se retrouvent sans salaire ni prestation une partie de 
l’anne e (ce que l’on nomme le trou noir); des milliers de cho meuses et de cho meurs, surtout 
des jeunes et des femmes, peinent a  se qualifier aux prestations parce qu’ils ont des horaires 
atypiques ou a  temps partiel, et un nombre beaucoup trop important de femmes se voient 
discrimine es lorsqu’elles perdent leur emploi durant un conge  de maternite  ou un conge  
parental. Devant les repre sentants de ce gouvernement, le message de la CSN a e te  clair : nous 
ne baisserons pas les bras!  
 
Malgre  des annonces positives touchant le secteur agricole, le gouvernement ne fait rien pour 
re former le syste me d’immigration temporaire. Én aou t 2024, le rapporteur spe cial de l’ONU, 
Tomoya Obokata, a livre  son rapport final concernant le Canada. Il est venu confirmer que le 
Programme des travailleurs e trangers temporaires (PTÉT) constitue un terreau fertile a  
l’esclavage moderne. Ne pas agir dans ce contexte revient a  cautionner les abus. 
 
De plus, si on peut souligner le caracte re progressiste de plusieurs re formes dans un contexte 
ou  les gouvernements provinciaux ne re pondent pas toujours pre sents, on doit quand me me 
se montrer critique quant a  la fa cheuse habitude qu’a ce gouvernement d'empie ter sans cesse 
sur les champs de compe tence des provinces. C’est un proble me re el dans la mesure ou  le 
gouvernement fe de ral s’est de sengage  financie rement depuis trente ans de plusieurs 
programmes historiques comme en sante , en logement social ou en matie re de formation et 
de de veloppement de la main-d’œuvre. S’il cre e de nombreux programmes, dont plusieurs 
sont louables, il continue en revanche de se de sinte resser des programmes existants les plus 
one reux, laissant aux provinces le poids financier de ces importantes pie ces du filet social. 
 
Le Nouveau Parti de mocratique (NPD) appuyait jusqu’a  maintenant les libe raux dans les 
votes qui assurent la survie du gouvernement, gra ce a  une entente signe e entre les deux partis 
en 2022 qui devait, en the orie, s’e tendre jusqu’en juin 2025. On doit plusieurs re formes cite es 
plus haut a  la pression du NPD exerce e dans le cadre de cette entente, dont la Loi anti-briseurs 
de grève et la mise sur pied d’un re gime public d’assurance me dicaments2. Sur les vingt-
sept engagements contenus dans l’entente, presque l’entie rete  a e te  re alise e. Parmi ceux en 

 
2  Le projet de loi C-64 autorise le fe de ral a  ne gocier avec les provinces la mise sur pied d’un re gime public 

ve ritablement universel que pour les me dicaments contraceptifs et contre le diabe te. Le type de couverture 
pour d’autres me dicaments devra faire l’objet de discussions ulte rieures. 
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cours de re alisation, deux projets de loi sont e tudie s au Parlement et devraient e tre adopte s 
dans les prochains mois (C-64 sur l’assurance me dicaments et C-65 sur la re forme e lectorale), 
alors qu’un seul engagement n’a pas fait l’objet d’avance e notable a  ce jour (engagement de 
faire adopter une loi sur les soins de longue dure e se curitaires3.)  
 
Én pre sence d’un gouvernement impopulaire, la logique politicienne a finalement pre valu 
dans un contexte ou  l'appui du NPD aux libe raux ne se traduisait pas par une hausse des 
intentions de vote a  leur endroit, alors qu’au printemps le chef ne ode mocrate Jagmeet Singh 
a fait survivre l’entente en mettant e norme ment d’eau dans son vin sur la question du re gime 
d’assurance me dicaments. Il a finalement de chire  l’entente a  l’automne, sans raison e vidente, 
pour mieux critiquer les libe raux et pour mieux s’en dissocier. Ceci augmente les risques 
d’e lections anticipe es prochainement, mais rien n’est automatique d’ici au prochain vote sur 
le budget. Éncore faut-il qu’il y ait vote de confiance et que les trois principaux partis 
d’opposition se coalisent. 
 
Én ce qui concerne la de confiture des libe raux dans l’opinion publique, c’est le conservateur 
Pierre Poilievre qui en profite. La posture de ce dernier est pernicieuse. Sans trop se 
commettre lui-me me, il s’attire les intentions de vote en tablant sur le me contentement a  
l’e gard des libe raux, non seulement face a  l’usure du pouvoir, mais aussi devant l’incapacite  
des libe raux d’e tre re actifs devant les proble mes du cou t de la vie et de la crise du logement. 
Le ralentissement actuel du marche  du travail, qui pe nalise particulie rement les jeunes et les 
personnes immigrantes a  la recherche d’un emploi, pourrait exacerber le me contentement 
parmi ces groupes et donner encore plus d’oxyge ne a  la strate gie conservatrice. 
 
Me me si l’inflation a ralenti de manie re non ne gligeable ces derniers mois, et que le taux 
d’inte re t directeur de la banque du Canada a entame  sa baisse, une part importante de la 
population n’a toujours pas re cupe re  la perte de pouvoir d’achat enregistre e en 2022-2023. A  
cela s’ajoutent, dans bien des cas, un endettement e leve  ou de faibles e pargnes. Én juillet 
dernier, 46 % des re pondantes et des re pondants a  un sondage Le ger estimaient vivre d'une 
paie a  l'autre (39 % au Que bec)4! Me me si la cause profonde des inse curite s financie res rele ve 
des iniquite s propres au syste me capitaliste canadien et de la politique draconienne de la 
banque centrale, les attentes sont e leve es pour que le gouvernement fasse partie de la solution. 
 
Én matie re de logement, la crise n’est plus a  de montrer. Le budget fe de ral 2024 contenait enfin 
des annonces conse quentes. On offre finalement peu d’argent a  court terme, surtout dans le 
logement social. Si les projections gouvernementales se mate rialisent, les investissements 
seraient suffisants pour combler les nouveaux besoins dans les prochaines anne es, mais toujours 
insuffisants pour contrer la perte d’abordabilite  qui a e te  observe e ces vingt dernie res anne es. 
 

 
3  Dans le budget 2023, 3 G$ sur 5 ans ont e te  alloue s pour convenir d’ententes avec les provinces pour 

ame liorer la se curite  dans les e tablissements de soins de longue dure e (hors transfert canadien en matie re 
de sante ). L’entente Canada-Que bec signe e en mars 2024 s’applique jusqu’en mars 2028. L’engagement 
avec le NPD va cependant plus loin, exigeant une loi pour e tablir des normes fe de rales relatives aux 
services de soins de longue dure e. 

4  [www.leger360.com/wp-content/uploads/2024/06/Tracker-Nord-Americain-de-Leger-25-Juin-2024.pdf]  

https://leger360.com/wp-content/uploads/2024/06/Tracker-Nord-Americain-de-Leger-25-Juin-2024.pdf
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Bref, il existe encore un terreau fertile pour que, durant les prochains mois, Poilievre marte le 
les me mes clous que l’an passe . Pourtant, le PCC n’a rien sugge re  qui puisse ve ritablement 
mettre fin a  la crise du logement. Le PCC pre conise des incitatifs fiscaux aux entrepreneurs 
en construction du secteur prive 5, des alle gements fiscaux et des programmes de soutien du 
revenu qui n'agiront que comme un pansement sur la blessure sans re gler le manque de 
logements et la de pendance des locataires aux logements prive s, des incitatifs fiscaux pour 
l’acce s a  la proprie te  qui n'endigueront pas la spe culation foncie re; en plus de s’attaquer a  
diverses re glementations qui visent parfois a  prote ger les milieux de vie ou les milieux 
naturels. Il ne propose aucune mesure sur la construction de nouveaux logements ou 
concernant le de veloppement des logements hors marche . 
 
La posture de Pierre Poilievre est aussi pernicieuse parce que sur plusieurs enjeux, il tente 
de bien des manie res de masquer son programme re trograde. Par exemple, pour ne pas 
attirer le me contentement des travailleuses et des travailleurs, il a tergiverse  longuement 
avant de voter pour l’adoption de la Loi anti-briseurs de grève (sans conviction). Sur la hausse 
de l’imposition des gains en capitaux, apre s huit semaines a  garder le silence, il a du  se 
re signer a  afficher qu’il e tait contre. Pour les groupes sociaux qui cherchent a  le prendre en 
de faut, avouons qu’il ne simplifie pas la ta che. 
 
Or, ne soyons pas dupes. Me me si Poilievre aime a  dire qu’il de fend le monde ordinaire, il 
demeure un antisyndical radical. Sous le gouvernement Harper, il avait alors e te  l’un des 
de fenseurs les plus ardents des projets de loi C-377 (divulgation d’informations financie res 
sensibles et confidentielles des syndicats) et C-525 (vote a  scrutin secret obligatoire pour 
obtenir une nouvelle accre ditation sous juridiction fe de rale), deux atteintes graves a  la liberte  
d’association garantie par la Charte des droits et liberte s de la personne. Il avait me me de fendu, 
lors d’un congre s de son parti, la fin du pre compte syndical obligatoire (formule Rand) et la 
mise sur pied du syste me surnomme , non sans ironie, le « droit au travail » (Right to work). 
 
L’e nonce  politique conservateur stipule d’ailleurs que le PCC est actuellement en faveur de 
ces orientations. Il pre conise : 

✓ une loi « sur le droit au travail permettant l’affiliation syndicale optionnelle; » 

✓ le caracte re optionnel du paiement de la cotisation pour la portion du budget syndical 
alloue e aux campagnes me diatiques et politiques; 

✓ le de veloppement de « me canismes de re glement des conflits » et en encouragerait « leur 
utilisation dans le but d’e viter ou de minimiser l’interruption des services aux Canadiens. »  

 
Un passage sibyllin semble sugge rer qu’un travailleur pourrait refuser de participer a  une 
gre ve le gale vote e collectivement : le PCC « soutient le droit des travailleurs de s’organiser de 
façon de mocratique, de ne gocier des conventions collectives et de pacifiquement retirer et 
refuser des services tout en (…) respectant le droit des autres travailleurs, sans pe nalite , de 
ne pas participer s’ils le souhaitent. » 
 

 
5  Voir e nonce  politique du PCC, comme modifie  a  son congre s 2024. L’e nonce  politique est vote  en instance 

du parti, mais ne contraint pas formellement le chef a  l’e gard des engagements e lectoraux. 
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Pierre Poilievre doit de savouer publiquement et sans nuance la plateforme de son parti. Sans 
quoi, celui qui a vote  pour la le gislation anti-briseurs de gre ve se re ve lerait pire que Stephen 
Harper. Ce dernier e tait antisyndical, mais au moins il n’e tait pas aussi hypocrite! 
 
Par ailleurs, dans sa que te de pouvoir, Pierre Poilievre suscite la me fiance envers les 
institutions de mocratiques et les « e lites libe rales ». Il n’he site plus a  relayer de fausses 
informations, comme lorsqu’il attaque Radio-Canada en insinuant que le diffuseur public est 
en fait un me dia d’É tat qui de sinforme et qui manipule les Canadiens. Son discours populiste 
qui pre te flanc aux complotistes, est dangereux et pourrait entraî ner des conse quences 
ne fastes sur le climat social et politique a  moyen et a  long terme. 
 
Ét puis, malgre  ses efforts pour cacher plusieurs de ces orientations, le plan conservateur est 
clair. Én effet, le PCC se dit en faveur des e le ments suivants : 

✓ Adopter un plan de remboursement de la dette. 

✓ Octroyer des alle gements fiscaux : 

• re duction de l’impo t sur les particuliers et re duction du caracte re redistributif des 
impo ts par l’e limination du nombre de paliers d’imposition; 

• re duction de l'impo t sur les socie te s; 

• re duction de l’imposition des gains en capitaux; 

• re forme favorable aux familles qui choisissent de garder les enfants a  la maison6.  

✓ Contro ler les de penses et adopter un me canisme d’e valuation des de penses de programmes. 

✓ Utiliser le mode le de financement partenariat public-prive  (PPP). 

✓ Se positionner contre la taxe carbone. 

✓ Se positionner sur l’exploration des hydrocarbures, la construction de pipelines. 

✓ Éncourager le de veloppement prive  de sources d’e nergie et de carburants de remplacement 
comme les e nergies e olienne, solaire et ge othermique. 

✓ Assouplir des re gles sur la proprie te  e trange re pour le secteur industriel canadien. 

✓ Rentabiliser le syste me correctionnel par la possibilite  pour les e tablissements de de tention 
de tirer des revenus. 

✓ Diminuer la « de pendance de la Socie te  Radio-Canada au financement public et aux 
subventions gouvernementales ». 

✓ Diminuer le ro le du CRTC en matie re de re glementation du contenu, au de triment de nos 
me dias et de la souverainete  culturelle. 

✓ Soutenir la liberte  de conscience des me decins de refuser d’effectuer des avortements 
(mais ne soutiendra pas de loi visant a  re gir l’avortement). 

 
6  Pierre Poilievre s’est d’ailleurs montre  hostile par le passe  au financement fe de ral des services de garde 

e ducatifs. 
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✓ Interdire les interventions me dicales ou chirurgicales qui changent la vie des mineurs de 
moins de dix-huit (18) ans. 

La volonte  conservatrice de de financer le service anglais de Radio-Canada sans nuire au 
service francophone n’est pas du tout re aliste, ni me me souhaitable. Ét imaginez ce que 
Poilievre, ce partisan du libre marche , ferait pour re soudre la crise qui secoue les me dias et 
le secteur culturel! 
 
Soulignons d’ailleurs que, dans le contexte ou  Facebook (Meta) maintient toujours son 
boycottage des nouvelles en ligne pour protester contre l’adoption du projet de loi C-18 
imposant un syste me de redevances ne gocie es avec les e diteurs de nouvelles, le Canada se 
dirige vers une campagne e lectorale alors qu’une part appre ciable de l’e lectorat « s’informe » 
encore via les me dias sociaux pour arre ter leur choix politique. Il y a la  un danger sur le plan 
de mocratique. 
 
Prochainement, la CSN devra se pre parer pour intervenir a  la vue des e lections. Deux 
approches comple mentaires apparaissent envisageables. D’abord, nous devrons promouvoir 
les inte re ts des travailleuses et des travailleurs et demander a  tous les partis politiques des 
engagements fermes sur les enjeux qui nous inte ressent et sur les revendications que nous 
portons. Cela se fera dans un contexte ou  nous ne pouvons pas laisser la patinoire aux seuls 
inte re ts des patrons qui plaideront sans doute pour des baisses d’impo t ou de cotisation 
sociale. De plus, ils voudront garder a  tout prix le statu quo en matie re d’immigration 
temporaire, permettant ainsi de be ne ficier d’une main-d’œuvre docile et vulne rable. Énsuite, 
nous devrons re fle chir sur la pertinence de bloquer les conservateurs au Que bec. La CSN a 
peu de contro le sur le de bat politique dans les autres provinces, mais nous avons tout inte re t 
a  empe cher une perce e conservatrice au Que bec. A  l’heure d’e crire ces lignes, une bataille 
impliquant des candidates et des candidats du PCC aura lieu dans une dizaine de comte s au 
Que bec. La plupart s’inscrivent dans un face-a -face avec le Bloc, bien que trois libe raux soient 
aussi menace s7.  
 
Devant le risque d’e lection rapide, le comite  exe cutif souhaite soumettre de s a  pre sent une 
proposition relative aux e lections fe de rales. 

Conjoncture québécoise : la CAQ va dans la mauvaise direction 

Sur la sce ne que be coise, la de fense des services publics a e te  au cœur de nos pre occupations 
ces douze derniers mois et cela sera encore le cas dans les mois a  venir. 
 
L’appui populaire pour le gouvernement de la CAQ a poursuivi sa chute a  l’automne et a  l’hiver 
derniers. Un sondage en de cembre, au cours de la ne gociation du secteur public, a indique  
que le principal facteur d’insatisfaction populaire demeurait l’incapacite  d'ame liorer les 

 
7  Nous pensons ici a  Beauport—Limoilou, a  Louis-He bert, a  Montmorency—Charlevoix, et a  Que bec-Centre 

dans la re gion de Que bec–Chaudie re-Appalaches, a  Jonquie re et Chicoutimi—Le Fjord au Saguenay Lac-
Saint-Jean, a  Pontiac—Kitigan Zibi (Outaouais), a  Saint-Maurice—Champlain, ainsi qu’a  Trois-Rivie res 
dans le Cœur-du-Que bec. La liste pourrait s’e largir passablement si les intentions de vote conservatrices 
augmentaient. 
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services publics en sante  et en e ducation8. Contrairement a  des de cisions politiques 
critiquables, mais plus anecdotiques comme la subvention attribue e aux Kings de Los Angeles 
ou l’augmentation de la re mune ration des de pute -es, l’incapacite  du gouvernement actuel 
d’ame liorer les services publics persistera dans le temps, a  moins d’un changement 
d’orientation politique majeur. 
 
Le 3 octobre prochain, le gouvernement fe tera le deuxie me anniversaire de son second 
mandat, et en sera a  mi-parcours avant les prochaines e lections. Avec nos allie s de la Coalition 
Main rouge, nous sommes appele s a  manifester a  Que bec sur l’heure du midi a  cette date pour 
souligner a  grand cri que ce gouvernement nous dirige dans la mauvaise direction. 

Santé et services sociaux : priorité à la campagne 
Pour un réseau vraiment public 

Comme mentionne  en introduction, les menaces auxquelles font face notre re seau public de 
la sante  et des services sociaux sont telles que la mobilisation Pour un réseau vraiment public 
devra e tre la priorite  CSN au cours des prochains mois. Il ne faut pas se leurrer, me me lorsque 
les services sont couverts par la Re gie de l’assurance maladie du Que bec (RAMQ), la 
privatisation dans la prestation des services est rampante. Seul un syste me de sante  et de 
services sociaux ve ritablement public, de mocratique et de centralise  peut venir re pondre aux 
enjeux de notre e poque.  
 
Le constat est clair, le prive  en sante  est un e chec. Les groupes de me decine familiale (GMF) 
ont explose  depuis vingt ans sans que l’acce s ou la qualite  des soins et des services en 
premie re ligne s’en trouve ame liore . Pire, jamais le re seau des CLSC n’a e te  dans un e tat aussi 
lamentable, alors que son objectif a toujours e te  de lutter contre les ine galite s de sante , 
d’offrir les services de premie re ligne et relatifs a  la sante  publique. Le transfert des chirurgies 
au prive , vers des centres me dicaux spe cialise s, risque de reproduire les me mes re sultats que 
ceux observe s ailleurs dans le monde : une qualite  de soins diminue e, ce qui aura comme 
double effet d’allonger les files d’attente et d’augmenter les cou ts a  plus long terme. Ét a  
l’heure ou  les soins aux personnes aî ne es et en perte d’autonomie sont comple tement 
insuffisants, les CHSLD prive s n’offrent aucun gain sur le plan des cou ts en comparaison des 
CHSLD publics. Pire, les profits re alise s par les proprie taires prive s drainent les ressources 
de l’É tat. Ét en dehors des gains arrache s par la mobilisation durant la ne gociation du secteur 
public, rien n’est fait pour ramener dans le re seau les nombreux professionnels qui se sont 
exile s vers la pratique prive e (psychologues, ergothe rapeutes, psychothe rapeutes, soins 
infirmiers, etc.). 
 
Les pratiques de la CAQ rappellent que ce parti a e te  fonde  sur les cendres de l’Action 
de mocratique du Que bec (ADQ), un parti vivement hostile au re seau public. On assiste donc 
a  la privatisation de services, comme a  la buanderie de l’ho pital Pierre-Boucher en 
Monte re gie ou a  la cre ation de deux mini-ho pitaux prive s qui verront le jour dans l'est de 
Montre al et dans la re gion de Que bec sous la forme d'urgences spe cialise es en ge riatrie. La 

 
8  [www.leger360.com/wp-content/uploads/2024/04/Rapport-politique-Decembre-2023-pour-publication-

1.pdf]  

https://[www.leger360.com/wp-content/uploads/2024/04/Rapport-politique-Decembre-2023-pour-publication-1.pdf
https://[www.leger360.com/wp-content/uploads/2024/04/Rapport-politique-Decembre-2023-pour-publication-1.pdf
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CAQ fait fausse route. D’ailleurs, un sondage Le ger de juin dernier indique que les 
Que be coises et les Que be cois sont majoritairement de favorables a  davantage de privatisation 
des services de sante  (55 % contre, seulement 27 % qui indiquent e tre favorables)9.  
 
Sur une note moins ne gative, des avance es conside rables ont e te  re alise es pour sevrer le 
re seau des agences de placement de manie re comple te et de finitive. Dans ce dossier, malgre  
l’improvisation du gouvernement qui aurait pu discuter des solutions lie es aux e quipes 
volantes bien en amont, notamment durant la ne gociation des conventions collectives, la CSN, 
la Fe de ration de la sante  et des services sociaux (FSSS-CSN) et la Fe de ration des 
professionne les (FP-CSN) ont su de montrer leur proactivite  pour faciliter la mise en œuvre 
de la transition pour un re seau sans agence, apte a  de livrer des soins de qualite , accessibles 
sur tout le territoire. Cependant, la bataille n’est pas encore gagne e. Le ministre Dube  a 
re cemment donne  une anne e de sursis aux agences de placement dans plusieurs re gions afin 
de pallier les besoins de main-d’œuvre. Il faudra e tre vigilant pour la suite. 
 
A  l’heure ou  nous assistons a  la mise sur pied de l’agence Sante  Que bec, rappelons-nous que 
les centralisations successives du re seau ces trente dernie res anne es n’ont qu’e loigne  les 
de cideurs de la re alite  ve cue par les populations desservies, incluant les populations 
vulne rables. Les centralisations successives ont aussi eu pour effet d’e loigner les de cideurs 
des travailleuses et des travailleurs pre sents sur le terrain, ce qui a contribue  a  de te riorer le 
moral des troupes, de me me que le climat de travail. Ét la nomination d’une « top gun » du 
prive , Genevie ve Biron (de Biron Groupe Sante ), a  la te te de l’agence, ainsi que de Christiane 
Germain (des ho tels du Groupe Germain inc.) a  la te te du CA de l’agence n’augure rien de bon. 
 
Au Que bec, il ne faut nullement se surprendre si les me decins sont surrepre sente s dans le 
club du 1 % les plus riches de la population. Cela n’est pas un hasard. Leur re mune ration a 
explose  ces dernie res de cennies, au de triment de la capacite  de l’É tat de financer le reste de 
ses missions sociales. Leur structure de re mune ration, la re mune ration a  l’acte, n’encourage 
pas la prise en charge des populations vulne rables qui ont des cas plus complexes et 
demandent plus de temps. Le de bat sur le mode de re mune ration des me decins doit nous 
amener a  re fle chir au mode d’organisation des soins et des services que nous souhaitons 
encourager. Nous devons mettre en place un syste me ou  toute et tous travaillent 
collectivement en e quipe pour re pondre au mieux aux besoins de la population.  
 
Dans le cadre du de bat sur la re mune ration des me decins, des solutions existent afin de 
de gager des e conomies et ainsi permettre le re investissement public dans la formation d’un 
plus grand nombre d’e tudiantes et d’e tudiants au sein des faculte s de me decine. Par ailleurs, 
e tant donne  la re mune ration tre s e leve e des me decins spe cialistes, un nombre dispropor-
tionne  de candidates et de candidats a  la profession boude la pratique ge ne rale, ce qui conduit 
a  un manque criant d’omnipraticiennes et d’omnipraticiens pour la prise en charge de la 
premie re ligne des soins de sante . Il importe donc de valoriser davantage la me decine ge ne rale. 
 

 
9  [www.leger360.com/wp-content/uploads/2024/08/Leger-X-CP_Healthcare-Canada.pdf]  

https://leger360.com/wp-content/uploads/2024/08/Leger-X-CP_Healthcare-Canada.pdf


18 – Analyse de la conjoncture politique : Mettre la CSN au-devant de la parade!  

 

Par ailleurs, plusieurs me decins be ne ficient du droit d’incorporation. Il s’agit d’une 
disposition fiscale re gressive et d’autant plus injustifie e qu’en de finitive l’immense majorite  
d’entre eux n’a qu’un seul client, l’É tat que be cois.  
 
Énfin, des statistiques inquie tantes publie es cet e te  indiquent que le nombre de me decins qui 
choisissent de pratiquer en dehors de la couverture de la RAMQ explose. Selon les donne es 
de la Re gie en date du 17 juin 2024, c’est 3,5 % des me decins qui exerçaient au prive  contre 
2,9 % en 2023 et 2,16 % en 2020 et une grande partie des me decins de tourne s de la RAMQ 
sont des omnipraticiens. 
 
La campagne CSN Pour un réseau vraiment public lance e en 2022 en est maintenant a  sa 
phase 310. Durant cette phase, la campagne se concentre sur la de privatisation. Ce printemps, 
nous avons mene  des actions et fait des coups d’e clat afin de de noncer la menace grandissante 
de la privatisation du RSSS. Nos revendications s’appuient sur une recherche intensive de 
donne es probantes. Én effet, en collaboration avec la Fe de ration de la sante  et des services 
sociaux (FSSS-CSN), et la Fe de ration des professionne les (FP-CSN), le Service de recherche et 
de condition fe minine a re alise  vingt e tudes de cas terrain pour bien documenter les formes 
de privatisation ve cues. De plus, pour mesurer l’e tendue du prive  en sante , la CSN a fait 
circuler un sondage qui a rejoint plus de 3 000 membres. Par ailleurs, cet e te , plusieurs 
activite s de visibilite  et d’e ducation populaire ont eu lieu, dont bon nombre de BBQ syndicaux 
a  la rencontre des membres.  
 
Cet automne, nous concentrons nos e nergies sur l’occupation du terrain (tourne e 
d'assemble es ge ne rales, distribution de mate riel, activite s syndicales, etc.) et nous veillerons 
a  ce que la population soit bien au fait de notre lutte Pour un réseau vraiment public. Par la 
suite, en novembre, la CSN organisera une offensive nationale sous la forme d’un grand 
rendez-vous national pour mettre au jeu les solutions porte es dans le cadre de la campagne. 
L’objectif est de re unir plusieurs milliers de personnes au Colise e Vide otron de Trois-Rivie res 
le 23 novembre prochain pour ce qui sera l’e ve nement syndical de l’anne e.  
 
Au moment d’e crire ces lignes, le comite  exe cutif souhaite poursuivre la lutte contre la 
privatisation en sante  et services sociaux a  l’hiver 2025, mais envisage d’e largir les objectifs de 
la campagne, et ce, a  partir de l’automne 2025. Cela permettrait de poursuivre la campagne d’ici 
aux prochaines e lections provinciales en e largissant le cadre des revendications afin de 
maintenir et d’ame liorer notre filet social dans son ensemble. La porte e et les objectifs de la 
campagne devront toutefois faire l’objet de plus amples re flexions d’ici la . 

Éducation : arrêtons de nous détourner des défis 

Le secteur de l’e ducation et de l’enseignement supe rieur doit relever plusieurs de fis 
pre sentement. La violence est en hausse dans les e coles, il manque de personnel a  divers 
niveaux, les infrastructures, de l’e cole primaire a  l’universite , sont dans un e tat lamentable, 
les ce geps et les universite s sont sous-finance s et l’intelligence artificielle n’est toujours pas 
encadre e par des balises claires. 

 
10  Dans son ensemble, la campagne porte sur la de privatisation, la de mocratisation, la de centralisation 

et les de terminants sociaux. 
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La ministre de l’Énseignement supe rieur du Que bec, Pascale De ry, a annonce  la formation d’une 
instance de concertation nationale sur l’intelligence artificielle en enseignement supe rieur. C’est 
certainement un bon de but, mais il reste a  voir si l’e coute sera ve ritablement au rendez-vous. 
 
La nouvelle politique de financement des universite s, de pose e en juin dernier, est loin d’avoir 
fait ses preuves et la CSN s’inquie te des sommes importantes consacre es pour la diplomation 
dans des secteurs dits « prioritaires ». Le sous-financement de l’ensemble des missions 
universitaires se perpe tue. La course aux primes a  la diplomation n’augure rien de bon, ni 
pour les secteurs prioritaires ni pour ceux qui sont ne glige s. De plus, les charge -es de cours 
de nos e tablissements universitaires revendiquent le de blocage de fonds pour financer leur 
contribution a  la recherche. 
 
Én juin dernier, le ministe re a rendu public le rapport du groupe de travail sur les premiers 
cours de litte rature et de philosophie au ce gep (dits « cours de fis »). Alors que la ministre 
De ry avait ce rapport en sa possession depuis 1 an, la CSN estime qu’il est temps qu’elle 
s’engage dans la mise en œuvre des recommandations du rapport en collaborant avec 
l’ensemble de la communaute  colle giale. 
 
Énfin, soulignons que dans le but de limiter le nombre de re sidents non permanents, le 
gouvernement a annonce  un e ventuel projet de loi visant a  re duire le nombre d’e tudiants 
e trangers, possiblement en ciblant des re gions, des e tablissements ou des programmes. Nous 
n’en connaissons pas encore les contours. On peut craindre que le gouvernement ait encore 
des programmes « chouchou », comme lors de l’instauration du programme de bourses 
Perspective. On doit aussi de plorer que les e tablissements en soient rendus a  voir les 
e tudiants e trangers comme une source de profit dans un contexte de sous-financement de 
l’enseignement supe rieur. 

Services de garde : un automne chaud s’annonce 

Alors que la ne gociation nationale des travailleuses des centres de la petite enfance (CPÉ) a 
pris son envol au printemps dernier, la situation du re seau des CPÉ est critique en raison des 
proble mes de re tention de personnel. D’ici 2026, le gouvernement a promis de recruter 
18 000 nouvelles e ducatrices. Or, pre s de 3 000 travailleuses ont quitte  le re seau en 2021-2022 
seulement. C’est donc un enjeu qui se retrouve au cœur des ne gociations en cours. 
 
Paralle lement, dans l’ensemble du re seau des services de garde e ducatifs, la situation tarde a  
s’ame liorer quant a  l’accessibilite  des places. Bien que de nouvelles places se cre ent, cela se fait 
de manie re trop lente pour re duire la liste d’attente dans un contexte ou  les besoins 
augmentent. Ainsi, en mars dernier, il y avait toujours 33 000 enfants sur la liste d’attente pour 
un service de garde e ducatif a  l'enfance. Le de veloppement de nouvelles places doit donc 
s’acce le rer. De plus, le gouvernement ne glige la cre ation des places a  contribution re duite dans 
les CPÉ et aupre s des responsables d'un service de garde e ducatif en milieu familial (RSGÉ) et 
mette en priorite  la conversion de garderies prive es en garderies prive es subventionne es. Éntre 
2022 et 2024, plus de 10 000 places se sont cre e es dans des garderies subventionne es, contre 
moins de 3 000 en CPÉ et un peu plus de 5 500 aupre s des RSGÉ. Or, la contribution du re seau 
des CPÉ a  l’e quite  sociale et au de veloppement de l’enfant n’est pourtant plus a  de montrer.  
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Finances publiques : compressions, droit devant 

Le cadre financier de pose  par le ministre É ric Girard en mars dernier laisse entrevoir 
d'importants sacrifices a  faire au cours des deux prochaines anne es (2025-2026 et 2026-2027). 
La croissance des de penses de portefeuilles est appele e a  ralentir de 4,6 % pour l’anne e en 
cours, a  2 % en 2026-2027. Avec le cadre budge taire actuel, e viter les compressions dans un 
ensemble e largi de services et de programmes sociaux apparaî t mathe matiquement impossible. 
Én effet, les cou ts de syste me (le cou t de maintenir les me mes soins e tant donne  l’inflation, la 
de mographie et la technologie) augmentent a  un rythme de 5,4 % selon le Conference Board 
dans le secteur de la sante  et des services sociaux alors que ce portefeuille accapare a  lui seul 
de ja  42 % du total des de penses. De plus, en mars dernier, le gouvernement a annonce  qu’il 
entamerait deux processus internes d’examen des de penses gouvernementales et des de penses 
fiscales en vue de pre senter un plan de retour a  l’e quilibre budge taire en 2029-2030 (apre s 
versements des revenus consacre s au Fonds des ge ne rations). 
 
De ja  sur papier, le cadre financier actuel laisse entrevoir une situation presque aussi difficile 
sur le plan du contro le des de penses qu’a  l’e poque de l’auste rite  sous les libe raux de Philippe 
Couillard et de Carlos Leita o. Dans les faits, comme les re seaux se sont de te riore s depuis ce 
temps, que la de tresse du personnel s’est fortement aggrave e et que des ruptures de services 
ont me me e te  observe es a  certains endroits, la situation sur le terrain pourrait me me e tre 
ve cue plus ne gativement qu’il y a une dizaine d’anne es. 
 
Tout cela est le re sultat d’une chose : le gouvernement de comptables re fle chit e troitement a  
son cadre financier, sans conside rer l’impact sur les services rendus a  la population. Il baisse 
les impo ts en de but de mandat, s’obstine a  de tourner des revenus par l’interme diaire du 
Fonds des ge ne rations pour rembourser la dette a  marche force e (dette qui est pourtant 
maî trise e), et se refuse cate goriquement a  toute hausse de revenu, quelle qu’elle soit (hormis 
une e ventuelle re vision des de penses fiscales). Dans cette situation, l’augmentation des 
revenus de l’É tat ge ne re e par la croissance e conomique ne peut a  elle seule re sorber le de ficit.  
 
Malgre  les annonces additionnelles qui pourraient de couler du plan a  venir de retour a  l’e quilibre 
budge taire d’ici 2029-2030, il serait surprenant qu’au cours des deux prochains budgets, la CAQ 
ne cherche pas a  re viser a  la hausse ses pre visions de de penses d’ici 2026-2027, a  tout le moins 
pour repousser les moments douloureux apre s les e lections pre vues pour octobre 2026. Or, sans 
revoir radicalement ses priorite s, les re sultats seront ine vitablement insuffisants.  

Travail : un omnibus à surveiller 

Au cours des prochains mois, nous devrons surveiller le de po t d’un e ventuel projet de loi en 
matie re de le gislation du travail. Le ministre Jean Boulet a laisse  paraî tre son intention 
d’aborder le the me de la de connexion nume rique. La multiplication des te le phones intelligents 
et autres outils nume riques a eu pour effet dans les dernie res anne es a  obscurcir la frontie re 
entre le temps de travail et le temps de die  a  la vie personnelle, ce qui nuit grandement a  la 
conciliation famille-travail-e tudes. Certaines juridictions ont adopte  des le gislations visant a  
encadrer le droit a  la de connexion, comme en Australie, en France, en Ontario ou encore au 
fe de ral. Cependant, le mode le ontarien, qui oblige les employeurs a  adopter une politique sur 
la de connexion, sans aucune obligation spe cifique, n’est pas la voie a  suivre. 
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Le ministre Boulet a par ailleurs affirme  que l’e mergence du te le travail depuis la pande mie 
ainsi que celle de l’intelligence artificielle dans les milieux de travail allaient e tre au cœur de 
sa re flexion au cours des prochains mois. A  ce sujet, nous devons rappeler que si le contexte 
n’est pas favorable a  une modernisation comple te du Code du travail, il y a lieu de revoir la 
notion d’e tablissement, de manie re a  s’assurer que les dispositions anti-briseurs de gre ve 
s’appliquent ade quatement e tant donne  la re alite  du monde du travail actuel. Én effet, il est 
ne cessaire de s’assurer qu’une personne ne puisse pas contrer l’exercice du droit de gre ve en 
effectuant une prestation de travail en te le travail durant un conflit collectif. 
 
Par ailleurs, l’adoption de l’intelligence artificielle dans plusieurs milieux de travail laisse 
planer des menaces e mergentes a  l’e gard de la gestion algorithmique de la main-d’œuvre. Ces 
pratiques ge ne rent de nombreux risques : accentuation des de se quilibres de pouvoir en 
milieu de travail, intensification des pratiques de surveillance, risque de de cisions discrimi-
natoires, diminution de l’autonomie et du bien-e tre des travailleurs, etc. C’est dans ce 
contexte que la Commission de l’e thique en science et en technologie (CÉST) et le Conseil de 
l’innovation du Que bec ont recommande  d’introduire certaines mesures de protection 
additionnelles dans notre corpus le gislatif, dont un droit a  la de cision humaine analogue a  
celui pre sent dans la re glementation europe enne. 
 
Énfin, en matie re de sante -se curite  du travail, nous devrons poursuivre notre travail afin de 
nous assurer que l’adoption du Règlement sur les mécanismes de prévention et de participation 
des travailleurs en établissement me ne a  la pre servation des acquis pour les anciens groupes 
prioritaires et permette la meilleure couverture possible pour les autres secteurs d’activite .  

Environnement et transition juste : 
un rendez-vous CSN les 21 et 22 novembre  

Én matie re d’environnement, la CSN sera particulie rement active dans les prochains mois. 
Pour donner suite a  une re solution du 67e Congre s, la CSN organisera une Journe e the matique 
sur la transition juste sous le the me Vert la transition. Élle permettra d’aborder les impacts 
des changements climatiques, de la transition juste et de la protection de l’environnement 
dans les milieux de travail. 
  
Nous devrons poursuivre nos actions lie es au de veloppement du transport en commun. Le 
mode de financement actuel des transports publics est proble matique et le gouvernement 
tourne le dos au proble me en voulant laisser les villes et les socie te s de transport re gler seules 
le proble me. Une solution a finalement e te  trouve e en 2024, le gouvernement e pongera 70 % 
des de ficits des socie te s de transport pour l’anne e en cours. 
 
Toutefois, le proble me reste entier pour les anne es suivantes. Les divers ordres de 
gouvernement implique s dans le financement du transport collectif doivent identifier des 
me canismes qui permettent de financer de façon pe renne a  la fois les immobilisations et les 
ope rations. Une re flexion est d’ailleurs de mise en matie re d’e cofiscalite , pour trouver le 
meilleur moyen de financer nos transports routiers a  l’e chelle nationale.  
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Les investissements en transport en commun sont d’autant plus ne cessaires que les socie te s 
publiques de transport en commun peinent a  retrouver l’achalandage pre pande mie. Les gens 
utiliseront davantage le transport en commun si les services sont plus fre quents, plus rapides 
et peu cou teux. Le transfert modal vers le transport collectif de pend de façon cruciale d’un 
financement ade quat des ope rations des socie te s de transport et de l’Autorite  re gionale de 
transport me tropolitain (ARTM), afin que leurs infrastructures soient exploite es a  la hauteur 
de leur potentiel. Ne anmoins, le de veloppement de nouvelles infrastructures publiques de 
transport en commun doit s’acce le rer. 
 
D’ailleurs, au printemps, la CAQ a de pose  un projet de loi en vue de cre er l’agence Mobilite  
Infra Que bec qui aura pour mission d’effectuer, lorsque le gouvernement lui en confie la 
responsabilite , l’analyse d’opportunite , la planification et la re alisation de projets complexes 
de transport (routier ou collectif). Ce projet de loi s’inscrit dans le cadre de la Strate gie 
que be coise en infrastructures publiques qui vise a  acce le rer la livraison des projets, a  obtenir 
de meilleurs cou ts et a  ame liorer l’e tat des infrastructures publiques. Il faut convenir que la 
gouvernance dans le domaine des transports est particulie rement proble matique, surtout 
depuis la de cision de confier des projets cruciaux a  la Caisse de de po t et placement du Que bec 
(CDPQ), plaçant celle-ci en porte a  faux e vident avec les socie te s de transport concerne es. 
Mais la cre ation de ce me gabureau de projets pourrait aussi ouvrir la porte a  de nouveaux 
partenariats public-prive , alors que le ministre responsable des Infrastructures, Jonatan 
Julien, souhaite ouvrir une e re de collaboration avec le prive . 
 
Toujours sur le the me du transport, la transition vers la voiture e lectrique ge ne re des projets 
d’investissements substantiels dans le domaine de la production de batteries dans de 
multiples endroits dans le monde. Avec Northvolt, le Que bec a devant lui l’un des plus grands 
projets d’investissement de son histoire. Toutefois, le projet fait face a  de nombreuses 
re sistances, en raison des impacts sociaux et environnementaux qu’il engendrera sur la re gion. 
Les inquie tudes de la population sont le gitimes et elles doivent e tre adresse es en toute 
transparence, de manie re a  s’assurer que soit le projet va de l’avant parce que des mesures 
d’atte nuation mitigent de manie re satisfaisante ces impacts, soit il ne va pas de l’avant parce 
que l’acceptabilite  sociale n’est pas au rendez-vous. Or, ce n’est pas ce qui se passe. Le 
gouvernement empe che la tenue d’une audience au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPÉ) et on apprenait re cemment que, malgre  les mots rassurants qu’ils 
e mettaient en public, les maires de McMasterville et de Saint-Basile-le-Grand n’avaient en 
re alite  aucune re ponse satisfaisante de la part du ministre de l’Énvironnement quant a  leurs 
pre occupations. C’est tout simplement scandaleux. Éncore une fois, c’est l’inte re t des gens 
d’affaires qui passe avant celui de la population. 
 
Dans un autre ordre d’ide es, la question de la protection du caribou est a  l'heure actuelle l’objet 
d’un bras de fer entre Que bec et Ottawa. D’un co te , Que bec s’insurge contre un projet de de cret 
d’urgence en provenance du fe de ral, ce qu’il qualifie d’intrusion dans les champs de 
compe tence des provinces. De l’autre co te , le ministre canadien Steven Guilbeault bla me 
l’inaction de Que bec, qui n’a toujours pas de strate gie globale de protection de cette espe ce 
menace e, et ce, malgre  plusieurs anne es d’attente. Le plan de re tablissement du caribou est 
attendu depuis 2019! Le gouvernement du Que bec doit se re veiller. C’est tout l’ame nagement 
de la fore t qui doit e tre repense . L’industrie forestie re permet a  de nombreuses communaute s 
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que be coises de pre server leur vitalite  e conomique et de bons emplois. Le gouvernement devra 
transformer le mode le d’exploitation forestie re et revoir certaines pratiques de la sylviculture 
en respect des principes de l’ame nagement durable des fore ts et des cibles de protection de la 
biodiversite  tout en favorisant la se questration du carbone. Cette re vision du mode et de la 
planification de l’ame nagement forestier devra mieux tenir en compte les effets des 
changements climatiques sur les habitats et la biodiversite . Cela est e galement susceptible de 
rendre plus re siliente l’exploitation forestie re sur le long terme. Le gouvernement devra 
e galement de velopper une vision plus forte de la modernisation de l’industrie et de velopper 
les usages innovants et durables des produits de la fore t. Ces transformations ne pourront se 
faire sans dialogue social inte grant tous les acteurs (syndicats, industries, municipalite s, 
Premie res Nations, groupes environnementaux, chercheurs, etc.).  

PL 69 et énergie : Hydro-Québec doit être maître d’œuvre 

Il y a quelques anne es, les pre visions d’Hydro-Que bec et du gouvernement indiquaient 
d’importants surplus e nerge tiques pour les anne es a  venir. Les pronostics ont soudainement 
change  il y a environ deux ans, alors qu’on pre voit de sormais que des approvisionnements 
additionnels seront ne cessaires de s 2026-2027 pour satisfaire la demande. A  moyen terme, 
les besoins sont tels qu’Hydro-Que bec pre voit devoir re aliser jusqu’a  185 G$ en investissement 
d’ici 2035. La transition e nerge tique ge ne re e videmment une pression a  la hausse sur la 
demande. Des de cisions politiques sont aussi en cause, de me me qu’une pre vision de ficiente 
de la demande d’e lectricite . 
 
D’une part, en raison des contrats d’exportation fermes re cemment signe s avec les É tats de 
la Nouvelle-Angleterre et de l’É tat de New York, l’exportation d’e lectricite  devra avoir 
pre se ance sur nos besoins internes. D’autre part, le ministe re de l’É conomie, de l’Innovation 
et de l’É nergie a attribue  des blocs d’e nergie a  tout vent, et l’attribution de ces blocs au cas 
par cas sent l’improvisation. La soif du ministre Fitzgibbon de faire plaisir aux gens d’affaires 
donne l’impression qu’il veut faire du Que bec le « dollorama » de l’e nergie. Il est impe ratif 
que le gouvernement et Hydro-Que bec s’assurent d’abord que les secteurs industriels de ja  
pre sents au Que bec, notamment dans les re gions e loigne es, ont acce s a  l’e nergie ne cessaire 
pour maintenir et de velopper leurs activite s et les emplois qui y sont rattache s. Cela doit 
s’inscrire dans une vision globale du de veloppement industriel et de l’acce le ration de la 
transition verte dont le Que bec a besoin. 
 
Les efforts en matie re d’e conomie d’e nergie ont e te  de faillants par le passe . Par exemple, dans 
le secteur des transports, la transition vers la voiture e lectrique est certes ne cessaire, mais si 
le parc automobile ne cesse de grossir, avec des voitures de plus en plus e nergivores, la 
trajectoire de la transition aura ne cessairement des cou ts e conomiques et environnementaux 
e leve s. Le sous-investissement relatif au transport collectif apparaî t ici comme un boulet du 
point de vue de la planification e nerge tique. 
 
Ce contexte s’accompagne donc de risques non ne gligeables. D’une part, les investissements 
ne cessaires pour produire davantage d’e lectricite  ge ne reront une pression importante a  la 
hausse sur les tarifs d’e lectricite , ce qui n’est bon ni pour les consommateurs ni pour les 
industries, surtout si la transition e nerge tique tarde et que les e conomies en hydrocarbure 



24 – Analyse de la conjoncture politique : Mettre la CSN au-devant de la parade!  

 

ne sont pas au rendez-vous. D’autre part, ce contexte est malheureusement propice a  un 
ratatinement de la place d’Hydro-Que bec dans la production d’e lectricite . Én effet, depuis le 
de but du XXIe sie cle, a  part le complexe La Romaine, une grande partie des nouveaux 
approvisionnements en e lectricite  sont issus du prive  (notamment dans le secteur e olien). 
Hydro-Que bec doit e tre maî tre d’œuvre des projets d’e nergie, sans prise de participation des 
entreprises prive es a  but lucratif. Dans ce cadre, le de ploiement des grands parcs e oliens, 
de coulant de la nouvelle strate gie e olienne d’H-Q, devra e tre surveille . 
 
C’est dans ce contexte qu’intervient le projet de loi no 69, Loi assurant la gouvernance 
responsable des ressources énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives, qui est a  
l’e tude au moment d’e crire ces lignes. Le ministre Fitzgibbon a d’ailleurs souhaite  en faire son 
legs politique, mais a quitte  la vie politique avant son adoption. Malheureusement, le projet 
de loi vise dans la mauvaise direction. Ce dernier introduit des risques re els d’accroissement 
de la place du prive  dans le secteur, et n’octroie pas suffisamment de balises pour que la Re gie 
de l’e nergie fixe ade quatement les tarifs d’e lectricite . Énfin, le plan de gestion inte gre e des 
ressources e nerge tiques (PGIRÉ) annonce  devra guider le gouvernement du Que bec dans ses 
de cisions de donner suite ou non a  l’approvisionnement e lectrique des projets de demandes 
industrielles d’e nergie. D’ailleurs, le projet de loi pre voit l’introduction d’un PGIRÉ. Un re el 
de bat public aurait du  avoir lieu sur ce plan et sur les objectifs environnementaux, 
e conomiques et sociaux qui le sous-tendent, avant qu’un projet de loi soit de pose  
pre mature ment. 

Immigration : remettre les droits humains  
au cœur de notre système d’immigration 

Au cours des deux dernie res anne es, le nombre d’immigrants non permanents (travailleurs 
e trangers temporaires, e tudiants e trangers, demandeurs d’asile ou sans statut) a double  au 
Que bec. Selon le de nombrement de Statistique Canada, cette population en sol que be cois est 
passe e de pre s de 284 000 a  l’e te  2021 a  597 000 au printemps dernier. Plus encore que dans 
le reste du Canada, l’utilisation par les employeurs du Programme des travailleurs e trangers 
temporaires (PTÉT) explique une partie de cette hausse (au 31 de cembre 2023, le Que bec 
accueillait 44 050 titulaires du PTÉT). Én plus du resserrement du marche  du travail 
postpande mique, les assouplissements re glementaires en 2022 ne gocie s entre Que bec et 
Ottawa ont facilite  l'arrive e et le renouvellement des permis de travail temporaires sous 
l’e gide du PTÉT.  
 
Dans ce contexte, les cas d’abus d’employeurs sans scrupule se multiplient et la situation 
actuelle est absolument intenable. Le nombre de travailleuses et de travailleurs e trangers 
temporaires a explose  dans les dernie res anne es. Il s’agit d’une main-d’œuvre vulne rable qui 
ne peut pratiquement pas faire valoir ses droits, vivant dans la menace constante de perdre 
leur permis de travail et d’e tre ainsi expulse e vers leur pays d’origine. De plus, celles et ceux 
qui viennent ici sous l’e gide du volet a  bas salaire du PTÉT n’ont pour ainsi dire aucune chance 
d’avoir acce s a  la re sidence permanente. C’est la pre carite  assure e. 
 
Le rapporteur spe cial des Nations unies sur les formes contemporaines d'esclavage, Tomoya 
Obokata, a re cemment soumis son rapport final concernant le Canada et son message est sans 
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appel : cette situation est un terreau fertile a  de l’esclavage moderne. Il en vient a  la conclusion 
que le PTÉT « alimente les formes contemporaines d’esclavage, car il institutionnalise les 
asyme tries de pouvoir qui favorisent les employeurs et empe chent les travailleurs d’exercer 
leurs droits. » Les proble mes documente s par l’envoye  de l’ONU sont nombreux : pe riodes de 
pause limite es; activite s sortant du cadre contractuel; horaires de travail excessifs; versement 
partiel et confiscation de salaires; violences physiques, psychologiques et verbales (voire 
exploitation et violence sexuelles dans certains cas chez les femmes); absence d’e quipements 
de protection individuelle, notamment dans des conditions dangereuses; confiscation de 
documents; re duction arbitraire des heures de travail; fraude, etc. L’existence de permis de 
travail temporaires est aussi propice a  entraî ner une hausse du travail au noir. Én effet, nombre 
de travailleuses et de travailleurs e trangers veulent rester au Que bec apre s l’expiration de leur 
permis de travail, mais en raison d’enjeux administratifs sur leur statut migratoire, ils sont 
confine s a  travailler au noir, ce qui aggrave encore plus leur situation. 
 
De concert avec les autres membres du colle ge syndical de la Commission des partenaires du 
marche  du travail (CPMT), la CSN a tente  de trouver une voie de passage pour re former le 
PTÉT et ainsi abolir les permis de travail ferme s. Le blocage des employeurs a cependant 
empe che  tout consensus possible. Ne anmoins, cela n’empe chera pas la CSN de continuer la 
bataille avec ses allie s pour faire pression a  la fois a  Que bec et a  Ottawa. L’abolition du permis 
de travail ferme  est une priorite  en immigration. Nous allons e galement poursuivre nos 
actions dans le but de permettre l’acce s a  la re sidence permanente aux travailleurs e trangers 
temporaires qui le de sirent, de favoriser la francisation des nouveaux arrivants, et de 
re gulariser la situation des personnes immigrantes sans statut (alors qu’une annonce est 
attendue dans ce sens a  Ottawa).  
 
Bien qu’il ne se soucie gue re des conditions de vie et de travail des personnes immigrantes, 
la multiplication du nombre de re sidents non permanents pre occupe grandement le 
gouvernement Legault. Devant le fe de ral qui a appele  Que bec a  faire le premier pas (avant de 
restreindre le volume de demandeurs d’asile), le gouvernement Legault a annonce  un 
moratoire de 6 mois sur l’autorisation des employeurs de l’î le de Montre al de faire venir des 
travailleurs e trangers temporaires via le volet bas salaire du PTÉT (en pre voyant des secteurs 
exclus du moratoire). Me me si l’annonce d’un moratoire rele ve davantage de l’improvisation, 
la CSN est d’avis qu’il faut re duire le volume du Programme des travailleurs e trangers 
temporaires (PTÉT). Dans bien des cas, ce programme ne sert plus ses objectifs initiaux de 
re pondre a  des besoins temporaires de main-d’œuvre a  court terme. Nous devrons nous 
assurer que les re gles impose es aux employeurs font en sorte que les permis de travail 
temporaires ne sont accessibles que lorsque le manque de main-d’œuvre est ave re . Le 
gouvernement fe de ral a annonce  des mesures de resserrement qui s’appliqueront dans les 
autres provinces a  partir du 26 septembre11, mais son application au Que bec est sujette a  
ne gociation avec le gouvernement Legault. 

 
11  Dans les autres provinces, voici les mesures de resserrement : certaines demandes d'ÉIMT ne seront 

pas traite es (e tude d'impact sur le marche  du travail) pour des postes a  bas salaire dans des zones 
me tropolitaines ou  le taux de cho mage est de 6 % ou plus, la limite du nombre de TÉT dans des postes 
a  bas salaire sera re duite a  10 %; et la dure e maximale d'emploi des postes a  bas salaire sera re duite de 
2 ans a  1 an. Au Que bec, les employeurs ont acce s a  des re gles beaucoup plus facilitantes en raison du 
« traitement simplifie  » qui de coule d’une entente Canada-Que bec. 



26 – Analyse de la conjoncture politique : Mettre la CSN au-devant de la parade!  

 

Logement : un gouvernement qui continue de nier la crise 

Malgre  la baisse en cours des taux d’inte re t et la reprise des investissements re sidentiels, la 
crise du logement et de l’habitation est loin d’e tre derrie re nous. Cette crise se caracte rise par 
une pe nurie d’habitations abordables, une augmentation rapide des prix des loyers et des 
maisons, ainsi que des difficulte s d’acce s a  un logement de cent pour divers groupes de la 
socie te , notamment les personnes de munies, les travailleuses et travailleurs a  statut pre caire, 
les jeunes familles et les membres des communaute s autochtones. 
 
Dans la prochaine anne e, les me nages auront acce s a  des taux d’inte re t hypothe caires moins 
e leve s que l’an dernier, ce qui donnera un re pit a  certains d’entre eux. Toutefois, la Socie te  
canadienne d’hypothe ques et de logement (SCHL) pre voit que le taux d’inoccupation des 
loyers descende a  pre s de 1 % cet automne, alors que l’on situe ge ne ralement un marche  en 
e quilibre si ce taux atteint 3 %. Il n’y a pas de raison de croire que la situation est radicalement 
diffe rente ailleurs au Que bec. La pression sur la hausse du prix des loyers devrait donc se 
maintenir a  court terme. 
 
Le gouvernement Legault ne prend pas la crise au se rieux. Le plan du gouvernement annonce  
il y a 1 an repre sente un progre s insuffisant avec seulement 8 000 logements sociaux et 
abordables additionnels. Selon le Front d’action populaire en re ame nagement urbain 
(FRAPRU), il manque 50 000 logements sociaux au Que bec pour permettre a  tous de se loger 
convenablement. La SCHL estime, quant a  elle, qu’il manque au moins 860 000 logements, au 
total, pour retrouver un certain e quilibre dans le marche  immobilier et une « abordabilite  » 
pour les travailleuses et travailleurs d’ici 2030. C’est immense!  
 
Le logement n’est pas un bien comme les autres. Le gouvernement doit reconnaî tre que l’acce s 
a  un logement abordable, ade quat et salubre est un droit fondamental et que le marche  prive  a  
lui seul est incapable d’offrir a  toutes et a  tous un toit sur leur te te. Le gouvernement doit, en ce 
sens, investir massivement dans la construction de logements sociaux. Il doit aussi rehausser 
l’aide aux coope ratives d’habitation et aux entreprises d’e conomie sociale. Cela favoriserait la 
mise en œuvre de nouveaux projets, par exemple, en facilitant l’utilisation des fiducies d’utilite  
sociale qui permettent de soustraire la valeur des terrains a  la spe culation qui les touche. 
 
Il doit enfin mieux re guler le marche  locatif face aux abus des proprie taires qui cherchent a  
profiter de la crise. La mise sur pied d’un registre public des loyers, la protection des me nages 
a  faible revenu contre les e victions, ainsi que la re introduction de la pratique des cessions de 
bail sans intervention du proprie taire doivent e tre inscrites a  l’ordre du jour. 

État des grands partis politiques 

Au-dela  des diffe rents enjeux spe cifiques sur lesquels la CSN sera appele e a  intervenir, il sera 
utile de garder un œil sur l’e volution de la situation des partis politiques au Que bec. Pour 
l’instant, le Parti que be cois (PQ) est celui qui a le plus profite  de la de confiture de la Coalition 
avenir Que bec (CAQ) dans l’opinion publique. A  ce stade-ci, nous sommes encore 
relativement loin des e lections que be coises. Cependant, comme le PQ maintient une ligne 
ferme sur la tenue d’un re fe rendum sur la souverainete  du Que bec advenant sa venue au 
pouvoir, il semble ine vitable que cette question soit appele e a  prendre une plus grande place 
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dans le de bat public. Or, l’appui a  l’inde pendance est bien moins grand que l’appui au PQ qui 
espe re convaincre son e lectorat du bien-fonde  de l'option souverainiste, mais s’il n’y parvient 
pas, il pourrait se retrouver dans une situation inconfortable.  
 
De son co te , le Parti libe ral du Que bec (PLQ) amorcera la tenue de sa course a  la chefferie, ce 
qui sera de terminant pour son avenir. Én ce moment, le parti ne de montre pas du tout qu'il a 
appris de ses erreurs passe es. Son discours reste directement emprunte  de l’e poque Couillard-
Leita o alors qu’il re clame encore plus d'auste rite  que la CAQ. La venue de candidatures d’une 
certaine envergure, comme celle de Pablo Rodriguez, ministre fe de ral des Transports et 
lieutenant politique de Justin Trudeau au Que bec, pourrait redonner un certain souffle au parti. 
Il faudra ne anmoins voir a  quel point cela modifiera l’identite  du PLQ sur les questions 
e conomiques, sociales et culturelles. 
 
Quant a  Que bec solidaire, il n’a pas connu des moments aise s avec le de part de la porte-parole 
É milise Lessard-The rrien, lie  aux dissensions cause es par une de marche de recentrage de 
certaines orientations du parti en vue de plaire aux re gions hors me tropole. Le parti 
proce dera a  l’e lection d’une nouvelle porte-parole en novembre. A  l’heure d’e crire ces lignes, 
il est trop to t pour mesurer si cette e lection pourra cre er une impulsion au parti. Si rien ne 
change, la prochaine campagne e lectorale ne s'annonce pas simple pour QS. 
 
Énfin, si les de boires de la CAQ dans la re gion de Que bec et de Chaudie re-Appalaches ont 
largement profite  au PQ, cela semble malheureusement avoir aussi profite  au parti 
conservateur du Que bec (PCQ). Une e ventuelle perce e, me me minime, du PCQ pourrait 
octroyer une visibilite  accrue aux ide es de droite. Dans le contexte ou  nous assistons a  une 
monte e de ces ide es et a  une polarisation politique ailleurs dans le monde, cela n’est 
certainement pas une bonne nouvelle. 

Conjoncture syndicale : Affirmer le pouvoir  
des travailleuses et des travailleurs, maintenant! 

Bien que la conjoncture politique nous ame ne au cours des prochains mois a  consacrer 
beaucoup d’e nergie sur des dossiers politiques, il ne faut pas oublier que les aspects les plus 
e nergivores de notre activite  syndicale demeurent pour nos syndicats affilie s la ne gociation 
des conventions collectives.  
 
Depuis dix ans, le nombre de conflits de travail a connu une croissance importante, alors 
me me que le nombre de lock-out diminue. Én 2023, il y a eu 303 gre ves recense es au Que bec 
(en excluant celles qui s’accompagnent d’un lock-out). Il s’agit du jamais vu depuis 1979, soit 
depuis que le ministe re rend publiques ces donne es! Cela refle te l’appe tit des travailleuses et 
des travailleurs pour ame liorer leur sort ou pour faire face a  l’appauvrissement. De me me, la 
rarete  et les pe nuries de main d’œuvre ont contribue  a  augmenter le rapport de force syndical 
ces dernie res anne es. Le refroidissement du marche  du travail en cours pourrait toutefois 
venir changer la donne pour les mois a  venir. Pour la pe riode de janvier a  mai 2024, le 
ministe re du Travail rele ve un nombre e leve  de conflits (122, dont seulement cinq ont e te  
l’objet d’un lock-out). Les donne es de l’e te  pour l’ensemble du Que bec ne sont pas encore 
disponibles, mais l’on remarque depuis juin une remonte e du nombre de lock-out a  la CSN, 



28 – Analyse de la conjoncture politique : Mettre la CSN au-devant de la parade!  

 

par exemple, chez Autobus des Cantons, au Zoo de Granby, a  l’entrepo t McKesson de 
Drummondville, a  l’entreprise manufacturie re Prelco a  Montre al, ainsi qu’aux ho tels 
Bonaventure et Reine É lizabeth. Il faudra surveiller si cette situation perdure, dans un 
contexte e conomique qui pourrait encourager certains employeurs a  e tre plus agressifs. 
 
Cette anne e encore, plusieurs ne gociations auront cours. Au total, 121 conventions collectives 
CSN viendront a  e che ance entre septembre et de cembre 2024, et 347 autres en 2025. Apre s 
la ne gociation du Front commun dans le secteur public, 11 000 membres CSN seront en 
ne gociation au sein de diffe rents organismes gouvernementaux et entreprises d’É tat. Les 
CPÉ, les RSGÉ, les ressources interme diaires et de type familial (RI-RTF), le pre hospitalier et 
le syndicat des agents de la paix en services correctionnels seront tous en ne gociation. Dans 
le secteur municipal, notons aussi des ne gociations qui s’annoncent pour les cols bleus de 
Gatineau, et aux re seaux de transport de la Capitale et de Montre al. 
 
Dans le secteur prive , de nombreuses ne gociations auront aussi cours. De ja , dans le secteur 
de l’ho tellerie, devant le refus des employeurs a  bonifier convenablement les salaires et les 
conditions de travail, de nombreuses gre ves, dont des gre ves surprises, ont ponctue  la 
pe riode estivale dans un contexte ou  plus de 3 500 travailleuses et travailleurs, issus de 
30 syndicats, participent a  la ronde de ne gociation coordonne e. Én 2025, la construction 
entamera ses ne gociations, dans un contexte ou  plusieurs dispositions de la re cente re forme 
de la loi R-20 sur les relations de travail dans l’industrie entreront en vigueur. Plusieurs autres 
ne gociations sont en cours et s’intensifieront prochainement, notamment chez Beneva. Parmi 
les conventions qui viendront a  e che ance a  l’automne ou en 2025, citons notamment É nergir, 
Ike a Montre al, les entrepo ts Me tro-richelieu et PJC, la Mine Noranda (Fonderie Horne), 
General Dynamics ou encore WindPower.  
 
Pre cisons que le Syndicat des travailleuses et travailleurs d’Amazon Laval amorce une 
premie re ne gociation dans un contexte difficile avec un employeur antisyndical. Rappelons 
que les salarie -es de l’entrepo t d’Amazon DXT4 a  Laval ont e te  les premiers a  se syndiquer au 
Canada chez cet employeur. Notons, par ailleurs, que d’autres travailleuses et travailleurs a  
Lachine tentent e galement d’obtenir une accre ditation syndicale, dans un contexte ou  le 
Tribunal administratif du travail a reconnu Amazon coupable d’entrave aux activite s syndicales. 
Nous devons saluer le courage et la de termination de celles et de ceux qui tiennent te te a  la 
multinationale et tentent d’exercer leur droit fondamental de se re unir pour ne gocier 
collectivement leurs conditions de travail. 
 
De manie re coordonne e au sein du comite  de coordination ge ne rale des ne gociations (CCGN), 
les fe de rations poursuivent la mise en œuvre du mandat de ne gociation e dicte  en conseil 
confe de ral, a  savoir l’obtention d’un salaire minimum de 20 $. Les fe de rations du secteur 
prive , re unies au sein du comite  interfe de ral du secteur prive  (CISP), travaillent aussi sur deux 
autres priorite s conjointes, a  savoir l’ame lioration des clauses en matie re de sante  et de 
se curite  du travail et la de judiciarisation des relations de travail. 
 
Pour rappel, comme mentionne  en mars dernier lors de l’adoption de la revendication CSN 
sur le salaire minimum, parmi les conventions collectives CSN venant a  e che ance en 2024, 
147 (soit 50,5 %) pre voient au moins un salaire a  l’embauche infe rieur a  20 $ l’heure, dont 
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87 d’entre elles pre voient au moins un salaire a  moins de 20 $ l’heure au maximum de 
l’e chelle salariale. La solidarite  envers les syndicats qui me neront cette lutte locale, par 
l’entremise de la campagne spe ciale du 20 $, sera de mise de me me que la pression politique 
pour le rele vement du salaire minimum le gal. 
 
Dans les suites de la proposition du 67e Congre s de la CSN et du dernier colloque Ge rard-
Picard du secteur prive , le CCGN aura e galement a  se pencher sur l’analyse et l’exercice du 
rapport de force. Cette analyse est un e le ment essentiel d’une pre paration de ne gociation. 
Ainsi, une tourne e des e quipes de fe de rations et des projets d’accompagnement seront offerts 
pour outiller les e quipes de travail et pour bonifier les pratiques en matie re d’analyse du 
rapport de force.  
 
Par ailleurs, la CSN et ses e quipes poursuivent les pre paratifs en vue des votes d’alle geance 
syndicale qui de couleront des fusions et du rede coupage des accre ditations syndicales en 
raison de la cre ation de l’agence Sante  Que bec. Pour l’instant, le gouvernement a annonce  la 
date de la fusion des e tablissements (CISSS/CIUSSS et les e tablissements non fusionne s), soit 
le 1er de cembre 2024, mais la pe riode de vote concernant le changement d’alle geance n’est 
pas encore de termine e. 
 
Le comite  exe cutif de la CSN est tout a  fait conscient du travail et des efforts qui sont 
demande s aux salarie -es du mouvement et a  l’ensemble de ses composantes en vue de la 
pre paration du maraudage induit par la cre ation de l’agence Sante  Que bec. D’ailleurs, depuis 
l’annonce de la re forme Dube  en avril 2023, le mouvement CSN a de ploye  un plan de travail 
confe de ral a  partir des 4 grands chantiers suivants :  

✓ Chantier 1 : Mobilisation 

✓ Chantier 2 : Travaux de pre paration pre -maraudage 

✓ Chantier 3 : Re flexions sur les structures  

✓ Chantier 4 : Intervention politique et juridique 
 
Pour chacun de ces chantiers, les intere quipes ont e labore  les diffe rents e le ments du plan de 
travail que nous avons subdivise s en saison. Cela nous permet d’avoir une vision des travaux 
a  faire, a  la fois sur le court terme et sur le long terme. 
 
L’avancement des travaux va bon train, le travail intere quipes fait son œuvre et nous sommes 
exactement a  l’endroit ou  nous voulions e tre a  l’automne 2024. Cependant, il nous reste 
encore beaucoup de travail a  accomplir. Nous aurons besoin de l’apport et de la cohe sion de 
l’ensemble du mouvement pour y arriver. La CSN s’assurera de de ployer les ressources 
ne cessaires pour re ussir cette campagne de vote d’alle geance et pour maintenir la qualite  de 
ses services pour l’ensemble des syndicats.  
 
Pour le comite  exe cutif de la CSN, le maillon fort lors du prochain vote d’alle geance, ce sont 
les militantes et militants des syndicats, les dirigeantes et dirigeants des fe de rations et des 
conseils centraux ainsi que l’ensemble des salarie -es du mouvement!  
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La CSN, le maillon fort du syndicalisme au Que bec, c’est d’ailleurs le the me d’une campagne 
de communication re cemment mene e par la CSN. Les retombe es de cette campagne ont e te  
mesure es et sont tre s positives quant au positionnement de l’organisation. É videmment, si la 
CSN a pu se positionner comme le maillon fort du syndicalisme, c’est parce que cela s’incarne 
re ellement tous les jours dans la mobilisation et dans les luttes mene es. Ét cela doit continuer 
ainsi. 
 
De plus, ce printemps, auront lieu les congre s des conseils centraux. Ce sera un moment 
crucial pour permettre aux syndicats de de battre de la re alite  de leur re gion, ainsi que pour 
souligner l’incontestable solidarite  re gionale qui s’est exprime e a  l’occasion de nombreuses 
luttes. Én paralle le, un plan de travail est en discussion avec les pre sidentes et les pre sidents 
des conseils centraux, visant a  accroî tre l’impact des actions re gionales CSN qui s’exercent 
sur tout le territoire que be cois. 
 
Énfin, cette anne e, la partie confe de rale sera appele e a  rene gocier la convention collective avec 
les salarie -es du mouvement, membres du Syndicat des travailleuses et travailleurs de la CSN 
(STTCSN). D’ailleurs, nous devons souligner tout le travail accompli par les salarie -es de la CSN 
et de ses organisations affilie es dans l’accompagnement des syndicats et dans l’appui aux luttes 
politiques. C’est de manie re quotidienne que toutes et tous sont le porte-e tendard de la CSN 
aupre s des syndicats. L’analyse de la conjoncture politique les concerne e galement, car c’est au 
quotidien avec les syndicats que la CSN souhaite mener ses batailles politiques. Pour le comite  
exe cutif de la CSN, la rentre e des salarie -es du mouvement est un moment privile gie  pour 
pre senter les priorite s politiques et pour entendre ce que les salarie -es de l’ensemble du 
mouvement en ont a  dire. 
 

Conclusion 

Maintenant que le comite  exe cutif a pre sente  sa lecture de la conjoncture politique, la parole 
est maintenant aux de le gue -es du conseil confe de ral. Partagez-vous les e le ments expose s? 
Quant a  ces nombreux e le ments, comment s’assurer que le mandat de faire de la campagne 
Pour un réseau vraiment public une priorite  politique soit re ellement respecte ? Comment 
devons-nous nous mobiliser a  la veille des e lections fe de rales devant la menace d’une monte e 
conservatrice au Que bec? 


